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Première partie
Avis législatifs
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Deuxième lecture

Résolution législative du Parlement européen relative à la position commune du Conseil en vue de l’adoption de la directive du Parlement européen et du Conseil concernant les contrats de crédit aux consommateurs et abrogeant la directive 87/102/CEE du Conseil
1.
Rapporteur: Kurt LECHNER (PPE-DE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0504/2007 / P6_TA-PROV(2008)0011

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2008

4.
Objet: contrats de crédit aux consommateurs
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2002/0222(COD)

6.
Base juridique: Article 95 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)
8.
Position de la Commission: Le Parlement européen a adopté un texte consolidé qui contient un certain nombre d’amendements apportés au texte de la position commune. Le texte est le résultat de négociations entre le Conseil, le Parlement européen et la Commission. C’est pourquoi la Commission peut accepter tous les amendements adoptés.
9.
Prévision quant à l'avis de la Commission: La Commission prépare actuellement son avis qui sera disponible en février 2008.
10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: La directive devrait être adoptée lors d'une future réunion du Conseil sous la forme de la position commune ainsi modifiée conformément à l'article 251, paragraphe 3, du traité.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement n° 11 concernant la suppression de discriminations en matière de prix et conditions de transport, pris en exécution de l’article 79, paragraphe 3, du traité instituant la Communauté économique européenne et du règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil relatif à l’hygiène des denrées alimentaires – Aspects "transport"
1.
Rapporteur: Paolo COSTA (ALDE/IT)
2.
N° de référence du PE: A6-0513/2007 / P6_TA-PROV(2008)0003
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.
Objet: suppression de discriminations en matière de prix et conditions de transport
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0037A(COD)
6.
Base juridique: article 79, paragraphe 3, du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transports et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Une proposition modifié officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil.
10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Le Conseil devrait adopter sans tarder la proposition en première lecture.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Parlement européen et du Conseil sur les redevances aéroportuaires
1.
Rapporteur: Ulrich STOCKMANN (PSE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-0497/2007 / P6_TA-PROV(2008)0004
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.
Objet: redevances aéroportuaires
5. 
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0013(COD)

6.
Base juridique: article 80, paragraphe 2, du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des transport et du tourisme (TRAN)
8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement. Quatre amendements sur 45 sont acceptables (8, 10, 11 et 12), neuf sont acceptables en principe (3, 21, 27, 29, 30, 33, 40, 44 et 45), deux sont acceptables moyennant une reformulation (14 et 15), cinq sont partiellement acceptables (7, 16, 17, 18 et 22) et un est acceptable en partie et en principe (35).
Toutefois, 24 amendements ne peuvent être acceptés (1, 2, 4, 5, 6, 9, 13, 19, 20, 23, 24, 25, 26, 28, 31, 32, 34, 36, 37, 38, 39, 41, 42 et 43).
Amendements acceptés en principe

Les amendements 3, 21, 29, 40 et 44 sont conformes à la proposition du Conseil du 30 novembre. Le texte proposé par le Conseil est toutefois plus clair.
Les amendements 27, 33 et 45 sont acceptables en principe; ils sont cependant superflus et n’améliorent pas le texte.
L’amendement 30 est acceptable; il fait toutefois référence aux compétences de l’autorité de régulation indépendante et figurera donc à l’article 10 qui institue l'autorité de régulation.
Acceptables moyennant reformulation
L’amendement 14 a pour objectif de garantir le fonctionnement des réseaux aéroportuaires. Le Conseil a fait une suggestion semblable. La Commission a accepté le texte proposé par le Conseil le 30 novembre.
L’amendement 15 concerne la modulation des redevances pour des raisons environnementales. Le Conseil a fait une proposition semblable. La Commission a accepté le texte proposé par le Conseil le 30 novembre.
Acceptables en partie
L’amendement 7 reflète le point de vue de la majorité sur la très difficile question du champ d’application. Le Conseil a proposé un champ d’application pratiquement identique le 30 novembre 2007. Toutefois, la deuxième partie de l’amendement n’est pas acceptable car elle pourrait réellement limiter la liberté d'appréciation des États membres concernant l'application de la directive aux aéroports n'entrant pas dans le champ d'application. Un État membre peut choisir une autre autorité que l’autorité de la concurrence pour effectuer cette enquête.
La proposition n’a pas pour objectif d’empêcher les réseaux aéroportuaires. Ainsi, l'amendement 16 est conforme à la proposition du Conseil du 30 novembre dont le texte est préférable. Les deux dernières phrases ne peuvent cependant pas être acceptées car les références à la concurrence et au tourisme sont sans rapport avec les réseaux aéroportuaires dont le but est la cohésion régionale.
L’amendement 17 est conforme à la proposition du Conseil du 30 novembre dont la formulation est préférable. Toutefois, la deuxième phrase ne peut être acceptée car elle rend la disposition très floue. Il est très difficile de procéder à une consultation avant que les aéroports ou les usagers des aéroports souhaitent modifier les redevances aéroportuaires.
La première partie de l’amendement 18 n'est pas acceptable car le Conseil de l’OACI a spécifié 4 mois. La seconde partie est acceptable et conforme à la proposition du Conseil du 30 novembre.
La première partie de l’amendement 22 est acceptable et conforme à la proposition du Conseil du 30 novembre. Toutefois, la question de « unique » ou « double » dépasse le champ d’application de la proposition.
Acceptable en partie et en principe
La première partie de l’amendement 35, qui prévoit une différenciation à des fins d’intérêt public, est acceptable en principe mais devrait être mentionnée dans l'article 3 comme le Conseil l'a proposé. Étant donné qu'aucune référence particulière à l'application du droit de la concurrence n'est nécessaire, la deuxième partie de l'amendement ne peut être acceptée.
Rejetés

Les amendements suivants ne peuvent être acceptés par la Commission:
L’amendement 1 pourrait restreindre les possibilités de modulation de la qualité et de l’étendue de certains services qui constituent l'un des principaux concepts de la proposition.
L’amendement 2 traite de la fourniture efficace de services aéroportuaires. Cela sort du champ d’application des principes de l’OACI sur lesquels la proposition est basée.
Les amendements 4, 13, 37 et 38 concernent les redevances de sûreté. Les amendements 4 et 37 interdiraient les profits réalisés avec les services de sûreté dans les aéroports. Des opérateurs publics de sécurité ne seront donc pas en mesure de fournir ce type de service. Les amendements 13 et 38 ont pour objectif de limiter les redevances de sûreté perçues au titre des mesures de sûreté mentionnées dans le règlement (CE) n° 2320/02 et d'exclure le coût de mesures de sûreté à court terme. Ce type de distinction des coûts pour différentes mesures de sûreté peut être difficile à effectuer. De plus, la proposition devrait également s’appliquer aux coûts de toutes les mesures de sûreté et pas seulement à celles mentionnées dans le règlement (CE) n° 2320/02.
L’amendement 5 empêcherait les aéroports de fournir un niveau de service supérieur à celui prévu dans un accord de niveau de service.
L’amendement 6 semble superflu. Il devrait, tout au plus, figurer dans un considérant.
L’amendement 9 obligerait les réseaux aéroportuaires à avoir un système commun de tarification. Toutefois, certains réseaux aéroportuaires peuvent choisir de ne pas utiliser cette possibilité figurant dans la directive.
L’amendement 19 doit être rejeté car l’article 4 n’est pas l’article approprié dans la proposition; il s'agirait plutôt de l'article 10. L'amendement a pour objectif d'introduire un système de filtrage des recours afin d'éviter les réclamations abusives et de mieux définir les compétences de l'autorité de régulation indépendante. Toutefois, limiter la possibilité d’introduire un recours aux seuls usagers des aéroports assurant plus de 10% du trafic pourrait bloquer les réclamations d'usagers d'aéroports plus petits, ce qui constituerait une discrimination. De même, les compétences de l’autorité de régulation indépendante devraient être définies à l’article 10 qui institue l'autorité de régulation, et non à l'article 4 relatif à la consultation. De plus, l'autorité de régulation indépendante devrait avoir la possibilité de prendre une décision provisoire sur l’entrée en vigueur de redevances qui sont clairement discriminatoires.
La proposition est basée sur les principes de l’OACI et n'est pas limitée aux infractions au droit communautaire de la concurrence. L’amendement 20 n’est donc pas acceptable.
L’amendement 23 ne peut être accepté car il est contraire à l’amendement 29 qui prévoit que certaines données doivent rester confidentielles, ce que la Commission accepte en principe. Il n’est pas nécessaire de publier les informations sur les composantes des redevances aéroportuaires dans les rapports annuels de l’aéroport.
Les amendements 24 et 25 sont rejetés car la proposition a pour objectif d'éviter que les usagers des aéroports soient surfacturés pour les services de l'aéoport. Que les aéroports perçoivent ou non d'autres recettes est sans objet et n’entre pas dans le champ d’application de la proposition. Par ailleurs, si l’on se réfère à l’amendement 25, les obligations de service public assorties de compensations financières sont accordées aux usagers des aéroports et non aux aéroports.
L’amendement 26 est rejeté car les usagers des aéroports, afin de prévoir l’évolution de leur trafic, sont en droit d'avoir aussi des prévisions concernant les redevances aéroportuaires.
Les usagers des aéroports devraient être tenus de fournir des informations à l’aéroport même si les redevances ne sont pas modifiées. Les aéroports ont besoin de ces informations pour calculer les futures redevances aéroportuaires. L’amendement 28 n’est donc pas acceptable.
Les amendements 31 et 32 n’entrent pas dans le champ d’application de la proposition basée sur les principes de l’OACI sans aucune référence au financement proprement dit comme la caisse unique/double, le préfinancement et le financement de la sûreté.
L’amendement 34 est rejeté étant donné que différenciation et différences ne concernent pas le même sujet : la différenciation est la possibilité de varier les redevances et les différences ne se réfèrent qu'aux différents niveaux de redevances.
L’amendement 36 devrait libérer les aéroports de l’obligation de justifier les raisons de ne permettre qu’à quelques usagers des aéroports d’utiliser certains éléments de l’infrastructure. Cette obligation est essentielle afin de garantir que certains usagers des aéroports ne font pas l’objet de discrimination.
On ne sait pas très bien à quoi se réfèrent les mesures adéquates visées à l’amendement 39.
L’amendement 41 n’entre pas dans le champ d’application de la proposition qui est basée sur les principes de l'OACI sans aucune référence au financement proprement dit comme une caisse unique/double, un préfinancement et un financement de la sûreté.
L’autorité de régulation indépendante agira en tant qu’organisme d’appel comme mentionné dans les articles 4 et 7. Il ne suffit donc pas que, comme le propose l’amendement 42, l’autorité de régulation garantisse l’exécution de ces tâches par un autre organisme.
L’amendement 43 se réfère à la situation en Allemagne. Au Conseil, l’Allemagne n’a pas estimé que cette délégation était nécessaire. Cet amendement n’est donc pas indispensable.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: afin de favoriser des progrès rapides au sein du Conseil, la Commission a l’intention de lui communiquer oralement sa position quant aux amendements adoptés en première lecture par le Parlement.

10.
Prévision quant à l'adoption de la position commune: un accord politique sera trouvé en avril 2008. Il est prévu que le Conseil adopte sa position commune durant le second semestre de 2008.
PROCÉDURE DE CODÉCISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l’exportation et l’importation de produits chimiques dangereux
1.
Rapporteur: Johannes BLOKLAND (IND/DEM/NL)

2.
N° de référence du PE: A6-0406/2007 / P6_TA-PROV(2008)0005
3.
Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.

Objet: les exportations et importations de produits chimiques dangereux
5.

N° de référence interinstitutionnelle: 2006/0246(COD)

6.
Base juridique: article 133 et article 175, paragraphe 1, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement qui améliorent la proposition de la Commission dans un certain nombre de domaines, notamment la mise à jour des références et des annexes.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission prépare actuellement son avis.

10.
Prévision quant à l'adoption de la position commune: le Conseil devrait accepter les amendements du Parlement européen ce qui entraînera l'adoption de la proposition en première lecture lors d'une prochaine réunion.
PROCEDURE DE CODECISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 1408/71 du Conseil relatif à l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté (modifications diverses 2006)
1.

Rapporteur: Csaba ÖRY (PPE-DE/HU)
2.

N° de référence du PE: A6 - 0515/2007/ P6_TA-PROV(2008)0006
3.

Date d’adoption de la résolution: 15 janvier 2008

4.
Objet: l'application des régimes de sécurité sociale aux travailleurs salariés, aux travailleurs non salariés et aux membres de leur famille qui se déplacent à l'intérieur de la Communauté
5.

N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0054(COD)

6.

Base juridique: articles 42 et 308 du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l'emploi et des affaires sociales (EMPL)
8.
Position de la Commission: la Commission accepte tous les amendements de la résolution législative puisqu'ils visent à aligner le texte sur le résultat des négociations au Conseil ou apportent des changements ponctuels soutenus par la Commission et le Conseil.
9.

Prévision quant à la modification de la proposition: pas de modification prévue.
10.
Prévision quant à l’adoption de la position commune: dossier susceptible d'être clos en 1ère lecture. Pour l'adoption de la position commune, il est attendu que le Conseil accepte tous les amendements du PE.
PROCEDURE DE CODECISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 896/2006/CE établissant un régime simplifié de contrôle de personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par les États membres, aux fins de transit par leur territoire, de certains titres de séjour délivrés par la Suisse et le Liechtenstein
1.
Rapporteur: Panayiotis DEMETRIOU (PPE-DE/EL)

2.
N° de référence du PE: A6-0509/2007 / P6_TA-PROV(2008)0026
3.
Date d’adoption de la résolution: 31 janvier 2008
4.
Objet: régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par les États membres, aux fins de transit par leur territoire, de certains titres de séjour délivrés par la Suisse et le Liechtenstein
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0186(COD)
6.
Base juridique: article 62, paragraphe 2, point a), du traité
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: les amendements proposés - qui sont acceptés par les deux co-législateurs - sont essentiellement de nature technique/rédactionnelle.
La Commission peut accepter tous les amendements et soutient donc l’accord en première lecture entre les co-législateurs sur ces dossiers.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu en première lecture entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: le Conseil adoptera prochainement la proposition telle que modifiée par le Parlement.
PROCEDURE DE CODECISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Parlement européen et du Conseil établissant un régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par la Bulgarie, Chypre et la Roumanie de certains documents comme équivalant à leurs visas nationaux, aux fins de transit par leur territoire
1.
Rapporteur: Michael CASHMAN (PSE/UK)

2.
N° de référence du PE: A6-0511/2007 / P6_TA-PROV(2008)0025
3.
Date d’adoption de la résolution: 31 janvier 2008
4.
Objet: régime simplifié de contrôle des personnes aux frontières extérieures, fondé sur la reconnaissance unilatérale par la Bulgarie, Chypre et la Roumanie de certains documents comme équivalant à leurs visas nationaux, aux fins de transit par leur territoire
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0185(COD)
6.
Base juridique : article 62, paragraphe 2, du traité CE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: les amendements proposés - qui sont approuvés par les deux co-législateurs - sont essentiellement de nature technique/rédactionnelle et tiennent compte de l'évolution depuis l’adoption de la propostion par la Commission (à savoir: l'extension de l'Espace Schengen à 9 nouveaux États membres).
La Commission peut accepter tous les amendements et soutient donc l'accord en première lecture entre les co-législateurs sur ces dossiers.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n'est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu en première lecture entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.
10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: le Conseil adoptera prochainement la proposition telle que modifiée par le Parlement.
PROCEDURE DE CODECISION – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la communication de statistiques sur l'aquaculture par les États membres
1.
Rapporteur: Philippe MORILLON (ALDE/FR)
2.
N° de référence du PE: A6-0001/2008 / P6_TA-PROV(2008)0027
3.
Date d’adoption de la résolution: 31 janvier 2008

4.
Objet: Statistiques sur l'aquaculture par les États membres
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2006/0286(COD)

6.
Base juridique: article 285, paragraphe 1 TCE
7.
Commission parlementaire compétente: Commission de la pêche (PECH)
8.
Position de la Commission:
Les amendements votés par le Parlement reflètent l'accord entre les co-législateurs en vue d'un accord en première lecture et, par conséquent, la Commission accepte tous les amendements adoptés dans leur intégralité.
Les amendements du Parlement clarifient le texte de la proposition, simplifient en éliminant les redites et apportent des améliorations techniques tant au contenu des articles qu'aux annexes (définitions et tableaux). Les modifications introduites sont de nature à préciser et à clarifier la transmission des données annuelles relatives à la production aquacole.
9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: Il y a eu un consensus entre la Commission, le Conseil et le Parlement sur les amendements votés par le Parlement. Etant donné qu’un accord en 1ère lecture a pu être atteint, il n’y a pas lieu de présenter une proposition modifiée formelle.
10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: Le 16 janvier 2008 le Coreper I a approuvé le texte de compromis final en vue d'un accord en première lecture. L'adoption formelle de la proposition dans la version amendée par le Parlement devrait intervenir lors d'une prochaine réunion du Conseil, après la révision du texte par les juristes-linguistes.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant création de l'Office européen de police (EUROPOL)

1.
Rapporteur: Agustín DÍAZ DE MERA GARCÍA CONSUEGRA (PPE-DE/ES)
2.
N° de référence du PE: A6-0447/2007 / P6_TA-PROV(2008)0015

3.
Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2008

4.
Sujet: création de l'Office européen de Police (EUROPOL)

5.
Numéro de référence inter-institutionnelle: 2006/0310(CNS)
6.
Bases juridiques: Article 30 (1) (b), Article 30(2) et Article 34(2)(c) du Traité sur l'Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)
8.
Position de la Commission: Un certain nombre d'amendements adoptés par le Parlement européen peuvent être soutenus par la Commission dans le cadre des discussions du Conseil.

Il s'agit des amendements suivants:
1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 12, 13, 15, 16, 17, 21, 22, 23, 27, 32, 33, 37, 38, 41, 42, 43, 44, 45, 46, 47, 48, 49, 50, 51, 52, 53, 54, 55.
En ce qui concerne les autres amendements:
Amendement 11: Pas acceptable. L'idée est bonne, mais dans la mesure où les pays tiers figurent sur une liste élaborée par le Conseil, la Commission considère qu'il s'agit d'une garantie suffisante du niveau de protection des données.

Amendement 14: Pas acceptable. La Commission s'attache à développer le rôle des agents dans les JIT's. Cependant, vu le très petit nombre de JIT's mis en place depuis la Décision-Cadre du 12 juin 2002, il n'est pas possible, en l'état, pour les États membres de soutenir le fait que des agents d'Europol soient désignés pour diriger une enquête. En tout état de cause, ce rôle de coordination n'a pas été soutenu par le Conseil lors des discussions.

Amendement 18: Pas acceptable. La Commission estime que la consultation de l'Autorité commune de contrôle et du EDPS rendra la procédure de création d'un système d'information trop lourde.

Amendement 19: Pas acceptable. Ce paragraphe ayant été supprimé lors des discussions au Conseil, cet amendement n'a plus d'objet.

Amendement 20: Pas acceptable. La proposition de la Commission vise précisément à supprimer cette limitation et à étendre l'accès des unités nationales aux informations détenues dans le système d'information Europol.

Amendement 24: Pas acceptable. La Commission considère que le délai initialement prévu ("trois ans au plus tard") était raisonnable. Le délai proposé ("au moins tous les deux ans") est trop court.

Amendement 25: Pas acceptable. La Commission estime que l'objectif de la Décision est de permettre à Europol un accès automatique à ces données, celui-ci étant encadré par des mesures de protection des données adéquates. Réduire cet accès au cas par cas va à l'encontre de l'esprit de la Décision.

Amendement 26: Pas acceptable. Le texte actuel de la proposition de Décision stipule que cette liste n'est pas exhaustive.

Amendement 28: Pas acceptable. Ce chapitre a fait l'objet de nombreuses modifications, et vu les changements importants qui sont survenus à la suite des discussions, cet amendement ne paraît plus opportun.

Amendement 30: Pas acceptable. La Commission estime que cette disposition rend la procédure trop lourde.

Amendement 31: Pas acceptable. Le fait de réintroduire une référence à la Convention Europol n'a pas de sens dans la mesure où le niveau de protection des données atteint dans la Décision est suffisant. De plus, à aucun autre endroit de la proposition de Décision il n'est fait mention de la Convention.

Amendement 34: Pas acceptable. Le texte de la proposition de Décision a été modifié lors des discussions au Conseil et correspond à présent à l'esprit de l'amendement proposé.

Amendement 35: Pas acceptable. Cet amendement rend les conditions du refus d'accès extrêmement restrictives (il faudrait justifier de la mise en péril d'un droit fondamental pour refuser l'accès, ce qui risquerait de mettre en péril une enquête en cours). De plus, une disposition visant à protéger les droits des tiers à déjà été intégrée à l'article 29§4.

Amendement 36: Pas acceptable. La Commission estime que la référence à la Recommendation du Conseil de l'Europe, qui est non-contraignante, n'a pas lieu d'être. Une référence à l'article 16 de la Décision-cadre sur la protection des données à caractère personnel dans le troisième pilier est plus appropriée.

Amendement 39: Pas acceptable. L'amendement proposé permettrait la transmission de documents aux parlements nationaux, ce qui pourrait entrainer des délais importants et retarder l'approbation finale du Conseil. La proposition initiale de la Commission offre la possibilité au Parlement européen de recevoir ces documents pour information et cela est une avancée.
Amendement 58: Pas acceptable. Ce chapitre a fait l'objet de nombreuses modifications, et vu les changements importants qui sont survenus à la suite des discussions, cet amendement ne paraît plus opportun.

Amendement 59: Pas acceptable. Le texte tel que figurant à l'article 37(7) du document Europol 118 (19/11/2007), prévoit :

"Le directeur et les directeurs adjoints peuvent être révoqués par décision du Conseil, statuant à la majorité qualifiée, après avis du conseil d'administration. Ce dernier fixe les règles applicables dans ce cas. Ces règles sont approuvées par le Conseil, statuant à la majorité qualifiée après consultation du Parlement européen, avant leur entrée en vigueur",

où, à la demande des États membres, le Parlement européen n'est plus présent. De manière symétrique, il paraît difficile à l'article 37(1) de soutenir dans de telles conditions la procédure de concertation telle que détaillée.
Amendement 62: Pas acceptable. Dans la mesure où la Décision entrera en vigueur le 1er janvier 2010, il ne paraît pas possible d'effectuer une révision avant cette date où à une date si rapprochée de l'entrée en vigueur.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Aucun amendement de la proposition n'est prévu. La Commission informera oralement le Conseil de sa position sur les amendements, et en soutiendra certains dans le cadre des discussions du Conseil.
10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: La Présidence slovène a exprimé son souhait de conclure les négociations pour le mois de juin 2008.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de décision du Conseil portant application du règlement (CE) n° 168/2007 en ce qui concerne l’adoption d’un cadre pluriannuel de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne pour la période 2007-2012

1.
Rapporteur: Michael CASHMAN (PSE/UK)

2.
N° de référence du PE: A6-0514/2007 / P6_TA-PROV(2008)0014
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 janvier 2007
4.
Objet: adoption d’un cadre pluriannuel de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne pour la période 2007-2012
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0189(CNS)
6.
Base juridique: article 5 du règlement (CE) n° 168/2007 du 15 février 2007 portant création d’une Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne
7.
Commission parlementaire compétente: Commission des libertés civiles, de la justice et des affaires intérieures (LIBE)

8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains des amendements adoptés par le Parlement européen.
La Commission peut accepter les amendements 1, 2 (concernant la notion de minorités ethniques), 3, 4, 5, 8 et 13 (concernant, en partie, la notion de discrimination multiple) ainsi que l’amendement 15 (concernant la notion d’exclusion sociale) et l’amendement 16.
La Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:
Amendements 2 (en partie), 7 et 13 concernant un ajout « minorité nationale et linguistique traditionnelle » : ils ne correspondent pas aux exigences en matière d’amélioration de la législation ou sont déjà couverts par la proposition;
Amendements 10, 11 et 18 : ne sont pas conformes au règlement de base;
Amendement 12: limiterait sensiblement le cadre des domaines thématiques d’action de l’agence visés à l’article 2 de la proposition de la Commission;
Amendements 14 et 15 (en partie): ils ne concernent pas les compétences communautaires ou les compétences de l’agence;

Amendement 17: il va au-delà du règlement de base.
La Commission est en principe prête à accepter l’amendement 6 bien qu’elle estime que le cadre pluriannuel proposé n’est pas un instrument adéquat permettant d'introduire des remarques générales sur la nature et la définition des droits de l’homme. Les conventions internationales consacrées à ces thèmes et la charte des droits fondamentaux sont de meilleurs outils à cet égard.
Toutefois, la Commission ne s’opposera pas à cet amendemande si le Conseil et le Parlement sont près à l’accepter.
L’amendement 9 (qui fait référence à une révision du cadre pluriannuel avant la fin de la période de 5 ans) n’est pas nécessaire étant donné que le règlement de base donne déjà à la Commission, au Conseil et au Parlement la possibilité de présenter des demandes sortant du cadre de l’article 2 du cadre pluriannuel.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission présentera oralement sa position sur les amendements proposés dans l'avis du Parlement européen lors des discussions au COREPER. Le Conseil discutera des amendements proposés par le Parlement lors de l'une des prochaines réunions du COREPER.

10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: La présidence slovène envisage d’adopter la proposition dès que possible. Conformément au présent calendrier, la proposition figurera à l’ordre du jour de la réunion du 14 février 2008 du COREPER.
PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil portant sur les actions à entreprendre par la Commission, pour la période 2008-2013, par l'intermédiaire des applications de télédétection mises en place dans le cadre de la politique agricole commune
1.
Rapporteur: Friedrich-Wilhelm GRAEFE zu BARINGDORF (Verts/ALE/DE)
2.
N° de référence du PE: A6-508/2007 / P6_TA-PROV(2008)0010

3.
Date d’adoption de la résolution: 16 janvier 2008

4.
Objet: Actions à entreprendre par la Commission au cours de la période 2008-2013 par l’intermédiaire des applications de télédétection dans le cadre de la PAC
5.
N° de référence interinstitutionnelle: 2007/0132(CNS)

6.
Base juridique : article 33 du traité

7.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

8.
Position de la Commission: La Commission ne peut accepter aucun des amendements adoptés par le Parlement européen.
Amendement 1 (considérant 2): étant donné que le projet LUCAS n’est pas concerné par la proposition, la Commission estime qu’il n’est pas nécessaire d’y faire référence. En ce qui concerne la deuxième partie de l’amendement, la Commission maintient que le système agro-météorologique a démontré son efficacité. En conséquence, la Commission rejette l'amendement.
Amendement 2 (considérant 2bis (nouveau)): la Commission considère que le champ d’application de la proposition est clairement défini et rejette l'amendement.
Amendement 3 (considérant 5): la Commission n’a pas pour objectif d’utiliser le système agro-météorologique à des fins de contrôle. Le faible niveau de résolution des images satellites utilisées par le système ne permet aucun contrôle d'aucune sorte. En conséquence, la Commission rejette l'amendement.
Amendement 4 (article 1, paragraphe 1, partie introductive): le système agro-météorologique contribue de manière opérationnelle à la gestion de la politique agricole commune et s'insère donc naturellement dans le cadre du Fonds européen agricole de garantie. La Commission rejette l'amendement.
Amendement 5 (article 1, paragraphe 1, point a)): la proposition de la Commission n’indique pas que le système agro-météorologique est le seul instrument utilisé pour la gestion des marchés agricoles car d’autres outils, notamment les enquêtes sur les exploitations agricoles, fournissent des informations utiles. La Commission rejette donc d’amendement.
Amendement 6 (article 1, paragraphe 1, point c)) : les informations visées au point b) de la proposition de la Commission ne sont pas de nature à permettre certaines utilisations tels que des contrôles d'agriculteurs. La Commission rejette donc l'amendement.
Amendement 7 (article 1, paragraphe 2, point b)): le site informatique de l’unité Agriculture du CCR existe déjà et met à la disposition du public des informations et des données pertinentes. De plus, la proposition prévoit l'accès aux informations produites par le système agro-météorologique (article 1, paragraphe 1, point c)). La Commission rejette donc l’amendement.
Amendement 8 (article 1, paragraphe 2, point b bis) (nouveau)): la Commission approuve le principe de créer un inventaire des projets et initiatives dans le domaine de l’espace et de la télédétection. Toutefois, la présente proposition de la Commission ne semble pas être adaptée pour cela. Cela relève en effet de l’initiative européenne " Surveillance globale de l’environnement et de la sécurité (GMES)". La Commission rejette donc l’amendement.
9.
Prévision quant à la modification de la proposition: aucune proposition modifiée.
10.
Prévision quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été adoptée par le Conseil le 21 janvier 2008.
Deuxième partie
Résolutions non législatives

LA COMMISSION ENTEND NE PAS DONNER UNE SUITE SOUS FORME DE FICHE AUX RÉSOLUTIONS NON LÉGISLATIVES SUIVANTES, ADOPTÉES PAR LE PARLEMENT EUROPÉEN AU COURS DES SESSIONS DE JANVIER 2008
-
Résolution du Parlement européen du 17 janvier 2008 sur une politique de l'UE pour le Caucase du Sud plus efficace: passer des promesses aux actes (2007/2076(INI))
Rapport de Lydie POLFER (PE: A6-0516/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 17 janvier 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 17 janvier 2008 sur une approche politique régionale pour la mer Noire (2007/2101(INI)) (COM(07) 0160)
Rapport de Roberta Alma ANASTASE (PE: A6-0510/07)
Procès verbal, 2ème partie, du 17 janvier 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement  européen du 17 janvier 2008 sur le Kenya
(PE: B6-0024/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 17 janvier 2008
Compétence: 
Louis MICHEL


DG Développement

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que le Commissaire, M. Michel, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.
-
Résolution du Parlement européen du 17 janvier 2008 sur la situation dans la République démocratique du Congo et le viol comme crime de guerre
(PE: B6-0022/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 17 janvier 2008
Compétence: 
Louis MICHEL, Benita FERRERO-WALDNER


DG Développement, DG Relations extérieures
Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 17 janvier 2008 sur la situation en Égypte
(PE: B6-0023/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 17 janvier 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Kuneva, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 31 janvier 2008 sur l'Iran
(PE: B6-0046/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 31 janvier 2008
Compétence: 
Benita FERRERO-WALDNER



DG Relations extérieures

Justification:
La Commission ne donnera pas suite sous forme de fiche étant donné que la Commissaire, Mme Ferrero-Waldner, a déjà répondu en plénière aux demandes contenues dans la résolution.

-
Résolution du Parlement européen du 31 janvier 2008 sur le bilan de la Conférence de Bali sur le changement climatique (COP 13 et COP/MOP 3)
(PE: B6-0059/08)
Procès verbal, 2ème partie, du 31 janvier 2008
Compétence: 
Stavros DIMAS



DG Environnement
Justification:
La Commission ne répondra pas formellement étant donné que le commissaire Dimas a présenté la position de la Commission lors du bilan de la 13ème Conférence des parties (COP 13) à Bali et exprimé son avis sur ce que la Commission envisage de faire avant la COP de 2009 à Copenhague, dans le cadre à la fois de la commission de l’environnement et de la réunion plénière. Il a également présenté le paquet de mesures en matière de climat et d’énergies renouvelables.
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